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1
Rapports verbaux des Présidents des Commissions 3, 6 et 7

1.1
Le Président de la Commission 3 (Contrôle budgétaire) souligne qu'il importe de tenir compte des incidences financières des décisions prises par la Conférence. Il rappelle que les décisions ayant des conséquences financières seront soumises au Conseil, qui les considérera à la lumière du Plan financier et du budget biennal pour la période 2004‑2005. Il attire en outre l'attention sur la responsabilité financière des conférences, qui fait l'objet d'un paragraphe du Plan stratégique. Par ailleurs, il est heureux d'annoncer que la Conférence est en mesure de réaliser des économies, notamment en ce qui concerne la reproduction des documents, pour un montant de l'ordre de 340 000 CHF.

1.2
Le délégué de l'Arabie saoudite, s'exprimant au nom du Groupe arabe, dit que la Commission 3 n'est pas le seul organe de référence en matière budgétaire et il rappelle à cet égard la compétence du Conseil. La Commission 3 ne doit pas prendre des positions qui outrepassent son mandat, notamment en ce qui concerne les décisions ayant trait aux pays en développement. Le délégué de la République islamique d'Iran appuie les propos de l'orateur précédent, indiquant que les pays en développement ne sont pas disposés à faire des compromis sur des questions capitales, telles que celle concernant la disposition 9.35, pour des raisons budgétaires.

1.3
La Présidente dit que la Commission 3 fonctionne dans le cadre de son mandat, et dit qu'il sera dressé une liste des décisions de la Conférence ayant des incidences financières.

1.4
Le Président de la Commission 6 (Appendices 30, 30A et 30B) explique que la Commission a tenu 25 séances et a pris des décisions sur presque toutes les propositions relatives aux points de l'ordre du jour qui lui étaient attribués. Environ 90% des problèmes posés par les questions épineuses des § 4.1.10, 4.1.18, 4.1.20 et du concept de groupement ont été résolus. L'examen de la proposition de plusieurs pays en développement visant à mettre à jour l'Appendice 30B afin de tenir compte des progrès technologiques réalisés depuis 1985 a été achevé. Avec ces modifications, il sera bien plus facile pour de nombreuses administrations, y compris pour les pays en développement, de mettre en place des systèmes, en particulier des systèmes sous‑régionaux. Dans ce contexte, l'orateur remercie notamment les Administrations du Luxembourg et de la Suède pour leur esprit de collaboration. La question des antennes de 45 cm de diamètre reste délicate. Enfin, aucun accord n'a été trouvé au sujet de la prorogation du délai réglementaire accordé pour certains réseaux à satellite qui connaissent des difficultés de mise en oeuvre (non liées à un échec de lancement) et l'orateur indique que le texte associé qui doit être soumis à la séance plénière risque de contenir des crochets.

1.5
Le Président de la Commission 7 (ordres du jour et programme de travail futurs) fait savoir que la Commission a achevé ses travaux sur le point 1.21 de l'ordre du jour concernant les applications multimédias, et qu'elle a rédigé une nouvelle Recommandation qui a été acceptée sans rencontrer d'opposition. S'agissant du point 1.22 de l'ordre du jour sur les IMT‑2000, la Commission a modifié la Résolution 228 (CMR-2000) mais le texte contient encore quelques crochets et un délégué a émis des réserves. Pour ce qui est du point 2 de l'ordre du jour, la Commission a approuvé les Résolutions 27 et 28 révisées, mais il reste certains points à traiter en ce qui concerne l'incorporation par référence. Certains doutes subsistent en relation avec le point 4 de l'ordre du jour (examen des Résolutions et Recommandations des Conférences précédentes). Enfin, au sujet du point 7.2 de l'ordre du jour, la Commission s'efforce de trouver un accord concernant les points de l'ordre du jour de la prochaine CMR.

1.6
Le délégué de la République arabe syrienne constate qu'à propos du point 1.22 de l'ordre du jour, trois propositions ont été soumises par les Etats arabes et espère qu'elles feront l'objet d'un accord.

1.7
Le délégué de la République islamique d'Iran ajoute que cette étude est censée porter sur la bande de fréquences dans sa totalité. Plusieurs délégations se sont dites préoccupées par le fait que les résultats de l'étude se trouvent vidés de leur substance puisqu'ils concernent la portion de la bande située au‑dessous de 1 GHz.

1.8
La Présidente espère que ce problème pourra être résolu.

2
Rapport de la Commission 2 (Document 244)

2.1
Le Président de la Commission 2 (Pouvoirs) dit que le Groupe de travail qui avait pour mandat de vérifier les pouvoirs et le transfert de pouvoirs des délégations a remis ses conclusions à la Commission 2 le 23 juin. A cette date, au total, 123 pouvoirs avaient été examinés, dont 115 jugés en bonne et due forme. Huit nécessitaient encore des éclaircissements; une demande de transfert de pouvoirs avait été examinée et jugée en bonne et due forme. Depuis la réunion du 23 juin, six nouveaux pouvoirs ont été reçus et sept demandes d'éclaircissements sont en cours. Il convient de noter que 16 Etats Membres présents à la Conférence n'ont pas encore déposé leurs pouvoirs. La Commission 2 recommande à la plénière d'autoriser le Président de la Commission 2 à vérifier les pouvoirs et les transferts de pouvoirs reçus après approbation du Document 244 et à lui soumettre ses conclusions ultérieurement, de sorte que les Etats Membres concernés puissent signer les Actes finals et, le cas échéant, exercer leur droit de vote.

2.2
Le délégué de la Colombie s'étonne, se référant à l'Annexe au Document 244, que son pays soit concerné par la note de bas de page aux termes de laquelle la délégation est accréditée sous réserve qu'il y ait confirmation par l'une des autorités citées au numéro 325 ou 326 de la Convention avant la signature des Actes finals. Il indique que les pouvoirs de son Administration ont été déposés de la manière habituelle et que la mission diplomatique de la Colombie à Genève a envoyé une note explicative. Le Président de la Commission 2 indique que les éclaircissements apportés par les missions diplomatiques permettent seulement aux délégations de voter, mais que la possibilité de signer les Actes finals nécessite que la clarification émane directement des gouvernements. La Présidente invite la délégation colombienne à prendre contact avec le Président et le Secrétaire de la Commission 2.

2.3
Suite à des questions posées par les délégués de Singapour et du Tchad, et constatant que d'autres délégations souhaiteraient prendre la parole pour avoir des explications sur l'Annexe du document examiné, la Présidente invite les pays qui ont des questions à poser à prendre directement contact avec le Président et le Secrétaire de la Commission 2. Elle propose à la plénière  d'adopter le Document 244, sous réserve des précisons qui seront données aux pays qui souhaitent avoir des explications, et ainsi d'autoriser le Président de la Commission 2 à continuer de vérifier les pouvoirs et les transferts de pouvoirs reçus. 

2.4
Il en est ainsi décidé.

2.5
Le Président de la Commission 2 annonce, compte tenu de la décision qui vient d'être prise, que les pouvoirs de la Bulgarie, de El Salvador, du Guatemala, de Madagascar et de Singapour ont été vérifiés et jugés être en bonne et due forme.

3
Rapport verbal et premier rapport du Président de la Commission 4 (Document 229)

3.1
Le Président de la Commission 4 (Points spécifiques de l'ordre du jour) dit que la Commission 4 a tenu huit réunions, dont une entièrement consacrée à l'examen des propositions relatives aux Résolutions 2 (CAMR-79) et 4 (Rév.Orb-88). Il indique qu'un groupe ad hoc a été constitué pour examiner ces questions de manière plus détaillée, groupe qu'il préside lui-même. D'une manière générale, les travaux de la Commission 4 progressent, même si nombre de questions litigieuses ne sont pas encore résolues. Parmi les points au sujet desquels il est difficile de trouver une solution, il faut citer la disposition 9.35, ainsi que les points 1.7.1, 1.8.2, 1.23, 1.34 et 1.37 de l'ordre du jour. Néanmoins, le Président de la Commission 4 se déclare optimiste et espère que, comme prévu, la Commission pourra achever ses travaux avant la fin de la semaine. Présentant le Document 229 (Premier rapport du Président de la Commission 4 à la séance plénière), il souligne que, après avoir examiné les questions relatives aux bandes au‑dessous des 3 GHz relevant du point 1.37 de l'ordre du jour, la Commission 4 est parvenue à la conclusion qu'en ce qui concerne les bandes attribuées au service mobile par satellite, aucune modification n'était nécessaire en ce qui concerne les parties pertinentes de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications. La séance plénière est invitée à approuver cette conclusion.

3.2
Il en est ainsi décidé.

3.3
Le Document 229 est approuvé.

3.4
Le délégué de la République arabe syrienne déclare que, en approuvant le Document 229, les Etats arabes ne s'engagent pas à accepter l'utilisation du non OSG au‑dessous de 1 GHz pour la radiodiffusion par les systèmes HEO.

3.5
Le délégué de l'Algérie signale qu'au sujet des systèmes HEO au‑dessous de 1 GHz, un projet de résolution est en préparation, qui vise à régler le problème.

4
Rapport verbal et premier rapport du Président de la Commission 5 (Document 237)

4.1
Le Président de la Commission 5 (Points spécifiques de l'ordre du jour) indique qu'à ce jour la Commission 5 s'est réunie huit fois et est parvenue à un compromis sur des points importants, notamment les points 1.5 et 1.24 de l'ordre du jour. Le point 1.15 concernant le service de radionavigation par satellite continue de susciter de grandes difficultés. En outre, après qu'un compromis a été trouvé à propos du point 1.24, la Commission a décidé de rédiger un projet de résolution en vue d'encourager la réalisation par l'UIT d'études visant à développer des mesures de partage entre le service de radiolocalisation et le service fixe par satellite dans la bande des 13 GHz, dans le but d'apporter une assistance particulière aux petits Etats insulaires et aux pays en développement. Comme il est dit dans le Document 237, la Commission 5 est parvenue à la conclusion qu'il n'était pas nécessaire de modifier le Règlement des radiocommunications en relation avec le point 1.39 de l'ordre du jour. La plénière est invitée à approuver cette conclusion.

4.2
Il en est ainsi décidé.

4.3
Le Document 237 est approuvé.

5
Troisième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B3) (Document 239)

5.1
Le Président de la Commission 4 signale qu'en Commission 4 la République arabe syrienne avait indiqué qu'elle souhaitait faire une déclaration au sujet de l'Appendice 42 et avait réservé sa position au sujet de la Résolution 517 (Rév.CMR‑97) jusqu'à l'examen d'une nouvelle Résolution [COM4/1] (CMR‑03) et l'approbation des changements apportés à la Résolution 517 (CMR‑97). La Résolution [COM4/1] n'a pas été approuvée par la Commission 4, mais l'a été par le Groupe de travail 4C. La proposition de modification de la Résolution 517 (CMR‑97) figure dans le Document 239. Enfin, la Commission 4 est convenue de n'apporter aucun changement à l'Article 52 pour ce qui concerne le point 1.9 de l'ordre du jour.

5.2
La Présidente propose à la plénière d'approuver la recommandation de la Commission 4 visant à n'apporter aucun changement à l'Article 52 en relation avec le point 1.9 de l'ordre du jour.

5.3
Il en est ainsi décidé.

5.4
Le délégué de la République arabe syrienne, s'exprimant au nom des Etats arabes, rappelle qu'à la Conférence de radiocommunications de 1975, les administrations qui souhaitaient s'inscrire dans le plan d'attribution des bandes d'ondes décamétriques pour le service de la radiodiffusion ont quelquefois été obligées d'accepter du brouillage sur leurs territoires. La Résolution 517 (Rév.CMR‑97) visait à établir que, s'il était possible de garantir moins de brouillage par les systèmes numériques que par les systèmes analogiques, l'utilisation des systèmes numériques serait considérée comme satisfaisant aux conditions de l'Accord de 1975. Il serait néanmoins inacceptable qu'en vertu de l'application d'une Règle de procédure établie par le RRB des administrations ayant bénéficié des anciennes attributions, et donc avantagées en 1975, puissent bénéficier aussi des avantages offerts par la Règle en question. Il est nécessaire que tout accord relatif aux systèmes de radiodiffusion sonore numériques dans les bandes d'ondes décamétriques soit établi par une conférence compétente, et qu'à cet égard rien ne soit fait par l'application de Règles de procédure. 

5.5
Il est pris note de la déclaration faite par le délégué de la République arabe syrienne.

5.6
La Présidente invite les participants à examiner les textes présentés par la Commission 4 (Documents 199 et 222) et la Commission 5  (Documents 207 et 209) qui figurent dans le Document 239.

MOD Appendice 42; MOD Résolution 517 (Rév.CMR‑97) et SUP Annexe; Article 33 (ADD 33.31A); Article 5 (MOD 5000-5010 MHz, MOD 5010-5030 MHz, MOD 5030-5150 MHz, SUP 5.443A, MOD 5.443B)
5.7
Approuvés.

ADD Résolution [COM5/1] (CMR‑03)

5.8
Le délégué du Mexique propose que, au § 2 de la partie décide, on remplace l'expression «sur l'ensemble du ciel» par «sur l'ensemble de l'espace».

5.9
La Présidente fait observer que le texte proposé a été discuté en Commission 4; elle constate que le délégué du Mexique n'insiste pas pour maintenir sa proposition.

5.10
La Résolution [COM5/1] (CMR-03) est approuvée.

5.11
Le délégué de la République arabe syrienne dit que les critères de protection applicables au SRA dans la Recommandation UIT-R RA.769 sont irréalistes, comme il a eu l'occasion de l'observer lors de la révision de cette Recommandation.

Appendice 4 (Annexe 2A - MOD § A.17 a), ADD § A.17 aa), ADD § A.17bis)); SUP Résolution 604 (CMR-2000); Article 5 (MOD 7075-7250 MHz, MOD 5.460); Article 21 (MOD Tableau 21-2, MOD Tableau 21-3); Article 5 (MOD 25.5-27 GHz, MOD 5.536A, ADD 5.BE01); Article 21 (MOD Tableau 21-4); Article 5 (MOD 35.5-36  GHz, SUP 5.551A, ADD 5.BE02); ADD Résolution [COM5/3] (CMR-03); SUP Résolution 730 (CMR-2000); Article 20 (MOD Titre, MOD Titre Section I, MOD 20.1, MOD Titre Section II, MOD 20.15, MOD 20.16, MOD 20.17); Article 5 (MOD 5.487A (français seulement)); Appendice 7 (Annexe 6 - MOD Figure 10, MOD Figure 11); MOD Résolution 74 (CMR-2000); Article 28 (MOD 28.13); Article 31 (MOD 31.9); Article 51 (MOD 51.17, MOD 51.18, MOD 51.28, MOD 51.29, MOD 51.46, MOD 51.47, MOD 51.51, MOD 51.52); Article 52 (MOD 52.7, MOD  52.8, MOD 52.46, MOD 52.47, MOD 52.50, SUP 52.98, MOD 52.99, MOD 52.100, MOD 52.124, MOD 52.125, MOD 52.126, MOD 52.136, MOD 52.139, MOD 52.140, MOD 52.164, MOD 52.181, MOD 52.182, MOD 52.183, MOD 52.184, MOD 52.197, MOD 52.198, MOD 52.199, MOD 52.202, MOD 52.217, SUP 52.255); Appendice 2 (MOD Note2, MOD Note4, MOD Note19); Appendice 17 (MOD Partie B, Section I, § 6); Appendice 13 (MOD Partie A2, Section II, § 15 et Section III, § 19)

5.12
Approuvés, compte tenu de l'adjonction, à la demande du délégué de la Malaisie, du nom de son pays à ceux figurant dans le renvoi ADD 5.BE01.

Appendice 15 (MOD Tableau 15-1)

5.13
Le Président de la Commission 4 propose, compte tenu de la suppression des mots «après la mise en oeuvre complète du SMDSM», de remplacer les mots «la fréquence 490 kHz sera utilisée» par «la fréquence 490 kHz est utilisée».

5.14
Compte tenu de cette modification, le MOD Tableau 15-1 est approuvé.

Article 33 (MOD 33.45)

5.15
Le membre du RRB propose, par souci de cohérence, d'apporter dans cette disposition la même correction que dans la phrase modifiée du Tableau 15-1, c'est-à-dire de remplacer les mots «peut être utilisée» par «est utilisée».

5.16
Le Président de la Commission 4 dit qu'il ne voit pas la raison d'être de cette proposition, mais ne s'y oppose pas. Le délégué du Royaume-Uni, à la lumière du numéro 33.43, pense qu'il convient de garder les mots «peut être utilisée». Le représentant de l'Organisation maritime internationale estime que, par référence à l'Appendice 15, il vaudrait mieux dire que «la fréquence à 490 kHz est utilisée», notant que de nombreuses stations utilisent cette fréquence.

5.17
Il est décidé de retenir les mots «peut être utilisée».

5.18
Le MOD 33.45 est approuvé.

Appendice 25 (MOD 25/2.4, MOD Tableau des allotissements ajouté dans le Plan adopté par la CAMR-74); Appendice 27 (MOD 27/17, SUP 27/29)

5.19
Approuvés.

5.20
La troisième série de textes soumis par la Commission de rédaction (B3) (Document 239), tels qu'ils ont été modifiés, est approuvée dans son ensemble en première lecture.

6
Quatrième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B4) (Document 240)

6.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes élaborés par la Commission 5 (Document 225), la Commission 7 (Document 227) et la Commission 4 (Document 228), regroupés dans le Document 240.

Article 5 (MOD 2 900-3 100 MHz, ADD 5.BA01, MOD 5 250-5 350 MHz)

6.2
Approuvés.

Article 5 (ADD 5.BD01)

6.3
Le délégué de la République de Corée demande un délai pour examiner si le nom de son pays doit être maintenu dans ce renvoi. Il propose que, en attendant de procéder à cet examen, le nom de son pays apparaisse entre crochets.

6.4
Compte tenu de cette demande, le ADD 5.BD01 est approuvé.

Article 5 (SUP 5.551AA, MOD 37,5-40 GHz, MOD 41-42,5 GHz); Article 21 (MOD Tableau 21‑4, SUP Notes16 21.16.11 – Note18 21.16.13, ADD Note19 21.16.14); SUP Résolution 84 (CMR‑2000)

6.5
Approuvés.

MOD Résolution 27 (Rév.CMR-2000)

6.6
Le délégué de la République islamique d'Iran indique qu'on ne comprend pas bien, dans le point 2 du décide, ce que l'on entend par limiter l'incorporation par référence «au niveau approprié». Il propose que cette disposition soit modifiée comme suit: «… il faut procéder à cette incorporation en appliquant les critères suivants …».

6.7
Le délégué de la République arabe syrienne rappelle que la proposition des Etats arabes visait à minimiser le recours à l'incorporation par référence. Le libellé de la disposition représente un compromis. En fait, «au niveau approprié» signifie «au nombre minimal». La modification proposée par le délégué de la République islamique d'Iran ne permettra pas de rendre compte de cette idée.

6.8
Le représentant de la République islamique d'Iran peut accepter la formulation actuelle, à condition que la Conférence accepte l'interprétation donnée par le délégué de la République arabe syrienne.

6.9
Le représentant de l'Australie propose que le point 2 du décide soit modifié comme suit: «… il faut limiter au minimum cette incorporation et l'effectuer en appliquant les critères suivants …».

6.10 
Il en est ainsi décidé. 

6.11
Le représentant de la France souligne que le libellé du point 3 du décide doit être aligné sur le titre modifié de l'Annexe 3 de la Résolution 27. La Présidente confirme qu'il faudra procéder aux modifications de forme nécessaires. 

6.12
Le délégué de la République arabe syrienne fait observer que si la signification du point 2 du charge le Directeur du Bureau des radiocommunications est claire, l'utilisation du terme «recommandations» à deux reprises – avec et sans majuscules – risque de créer une ambiguïté, en particulier lorsque le texte est traduit en arabe. Il sera peut-être préférable de parler de «solutions» pour faire la distinction avec des «Recommandations de l'UIT-R». Il propose de laisser à la Commission de rédaction le soin de résoudre ce problème. 

6.13
Il en est ainsi décidé.

6.14
A cette condition, le MOD Résolution 27, tel qu'il est modifié, est approuvé.

6.15
Le représentant du BR attire l'attention sur le point 3 de l'ordre du jour, au titre duquel la Conférence doit examiner les modifications et amendements du Règlement des radiocommunications qui peuvent être nécessaires du fait des décisions de la Conférence. Celle‑ci vient d'approuver la Résolution 27 mais le Règlement des radiocommunications contient plusieurs références aux versions précédentes de cette Résolution. La Conférence peut autoriser le Bureau à mettre à jour ces références.

6.16
La Présidente suggère que la Conférence autorise le Bureau des radiocommunications à procéder aux modifications du Règlement des radiocommunications qui découlent de l'approbation de la Résolution 27 (Rév.CMR-03).

6.17
Il en est ainsi décidé.

6.18
Le délégué de la République arabe syrienne, se référant au ii) du invite les administrations, explique que le fait de se référer à «la version la plus récente» des Recommandations qui ont un caractère non obligatoire doit toujours découler de propositions d'administrations et ne doit pas être dû à des considérations de forme. Il approuve la Résolution 27 à cette condition.

6.19
Il est pris note de cette observation. 

6.20
Le délégué de la République islamique d'Iran fait observer qu'il a été présenté à la Commission 4 des exemples prouvant que la version la plus récente d'une Recommandation n'est peut‑être pas nécessairement la mieux adaptée. Il suggère donc que le libellé «selon qu'il convient» puisse être ajouté au ii) du invite les administrations.

6.21
La Présidente invite les présidents des commissions à tenir compte de ce point lorsqu'ils examineront les références à des Recommandations qui n'ont pas un caractère obligatoire. La Résolution 27 a néanmoins déjà fait l'objet de débats et a été approuvée, et l'oratrice préfère ne pas commencer l'édition du texte maintenant en plénière. Une fois qu'une Recommandation a été revue, la version révisée est considérée comme étant la seule version.

MOD Résolution 28 (Rév.CMR-2000)

6.22
Approuvé.

MOD Résolution 5 (Rév.CMR-2000)

6.23
Le délégué de la République islamique d'Iran, se référant au point a) du consciente, propose que le libellé «la région du Golfe» soit remplacé par «la Zone C telle qu'elle est définie dans les Actes finals de la Conférence régionale des radiocommunications (Genève, 1989)».

6.24
Il en est ainsi décidé.

MOD Résolution 7 (CAMR-79); MOD Résolution 15 (CAMR-79); MOD Résolution 20 (Rév.CMR‑2000); MOD Résolution 703 (Rév.CAMR-92); MOD Recommandation 100 (Rév.CMR‑95); SUP Résolution 78 (CMR-2000)

6.25
Approuvés.

NOC Articles 15 et 22 au titre du point 1.29 de l'ordre du jour de la Conférence

6.26 
Le Président de la Commission 4 explique que sa Commission propose de ne pas apporter de modification aux Articles 15 et 22 au titre du point 1.29 de l'ordre du jour, comme cela est indiqué dans le Document 228.

6.27
Il en est ainsi décidé.

6.28
Le Président de la Commission de rédaction explique que les dispositions qui ne sont pas modifiées ne seront pas reproduites dans des documents bleus. Les renseignements seront toutefois transmis au secrétariat pour qu'ils soient pris en compte lors de l'élaboration des Actes finals de la Conférence.

Article 52 (MOD 52.221A); ADD Résolution [COM4/3] (CMR-03); Appendice 17 (MOD Partie A, SUP § 8 de la Section I de la Partie B)

6.29
Approuvés, sous réserve de l'alignement de la version française du MOD Appendice 17 sur la version anglaise, moyennant la suppression de la référence à la Note i).

ADD Résolution [COM 4/2] (CMR-03)

6.30
Le Président de la Commission 4, se référant au point a) du notant, propose de maintenir les crochets dans le texte jusqu'à ce qu'une décision soit prise concernant la Résolution 347 (CMR-97).

6.31
La Présidente déclare que cette question sera réglée du point de vue de la forme, en fonction de la décision prise par la Commission 4 sur la Résolution 347. Elle suggère que la Conférence approuve le texte sous sa forme actuelle, à cette condition.

6.32
Il en est ainsi décidé.

MOD Résolution 207 (Rév.CMR-200) et ADD Annexe

6.33
Le délégué de la République arabe syrienne, se référant au point j) du considérant, propose de préciser l'année de la présente Conférence afin d'éviter une confusion aux conférences ultérieures. La Présidente déclare que ce point sera traité par la Commission de rédaction.

6.34
A cette condition, le MOD Résolution 207 ainsi que sa nouvelle Annexe sont approuvés.

Appendice 11 (MOD Titre, MOD § 1.1, MOD § 2.6, MOD § 3.2, ADD Partie C); MOD Recommandation 517 (HFBC-87); SUP Résolution 29 (CMR-97); MOD Résolution 21 (Rév.CMR‑95)

6.35
Approuvés.

6.36
Sous réserve de la décision de la République de Corée concernant l'inclusion de son nom dans le ADD 5.BD01 et de la référence à la Résolution 347 dans la Résolution [COM4/2], la quatrième série de textes soumis par la Commission de rédaction (B4) (Document 240), dans sa totalité, tels qu'ils ont été modifiés, est approuvée en première lecture.

7
Documents dont la plénière est invitée à prendre note (Documents 198 et 224)

7.1 
La Présidente attire l'attention sur les Documents 198 et 224, qui traitent respectivement des textes des Recommandations UIT-R M.1643 et UIT-R F.1613, que la Conférence pourra décider d'incorporer par référence. Ces documents ont été soumis par le Président de la Commission 5.

7.2
Le délégué de la France explique que, d'après les Documents 198 et 224, les textes des Recommandations de l'UIT-R concernés peuvent être consultés au secrétariat de la Conférence. Néanmoins, conformément à l'Annexe 3 de la Résolution 27 (Rév.CMR-2000), «une seule copie de ces textes sera remise à chaque administration sous la forme d'un document de conférence».

7.3
Le représentant du BR fait savoir que les deux Recommandations en question sont disponibles sur le site web de l'UIT. Par souci d'économie, elles n'ont pas été reproduites sous forme de documents, conformément à la procédure suivie à la CMR-2000.

7.4
Le délégué de la France constate que les textes figurant sur le site web sont payants et insiste sur le fait que toutes les délégations doivent avoir accès aux documents de conférence.

7.5
Le délégué de la République arabe syrienne soutient le délégué de la France. Chaque délégation doit avoir une copie papier de chaque texte, sous forme de documents de conférence. Il est important de savoir exactement ce qu'il est proposé d'incorporer par référence.

7.6
La Présidente déclare que cette question sera examinée et invite les délégués à prendre contact avec le Bureau pour de plus amples renseignements.

7.7
Il est pris note des Documents 198 et 224.

La séance est levée à 10 h 45.

Le Secrétaire:








La Présidente:

Y. UTSUMI








V. RAWAT
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